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Dans cette communication, Monsieur B. Clerbaux 
et moi-même avons pour obj ectif d ' exposer 
concrètement comment s ' est déroulée l ' étude 
d'incidences portant sur un projet de plan communal 
d'affectation du sol et de présenter les conclusions 
et suggestions d' amélioration les plus importantes 
qui ont été émises par le chargé d 'étude. Avant 
d'entrer dans le vif du sujet, il me semble utile de 
vous situer qui nous représentons l 'un et l ' autre. 
Comme vous le savez peut-être, la Belgique est 
passée d ' un système d ' Etat unitaire divisé en 
provinces et communes à un système fédéral. La 
Belgique est donc à présent un Etat fédéral 
composé de trois Régions disposant de compétences 
exclusives importantes dans un certain nombre de 
domaines. C'est le cas en particulier pour l 'urbanis­
me et l 'environnement qui sont depuis 1 980 des 
matières régionalisées ;  cela conduit donc à des 
législations qui, tout en respectant les directives 
européennes en la matière, sont différentes de 
Région à Région, et sur lesquelles l 'autorité fédérale 
ne peut exercer aucun contrôle. 
L'une de ces trois Régions est la Ville-Région 
bilingue de Bruxelles-Capitale, devenue auton 
orne seulement en juillet 1989.  Cette région de 
1 6 1  km2 est totalement urbanisée si l 'on excepte la 
Forêt de Soignes et un nombre important d'espaces 
verts ou sites classés .  Je travaille pour ma part à 
l ' Institut Bruxellois pour la Gestion de l 'Environ­
nement qui, comme son nom ne l ' indique pas , est 
en quelque sorte le Ministère de l 'Environnement 
de la Région. 
Monsieur B. Clerbaux est associé gérant d'un bureau 
d'études privé belge qui fait partie de la vingtaine de 
bureaux d'étude actuellement agréés, autrement dit 
habilités à réaliser en région bruxelloise des études 
d ' incidences telles qu ' on les appelle chez nous 
(l'équivalent de vos études d' impact ici en France). 
L'ordonnance bruxelloise traitant de 1' évaluation 
préalable des incidences qui a donc transposé en 
droit régional la directive européenne en la matière, 
ne date que du mois  de j uil let  1 99 2 .  Cette 
ordonnance prévoit la procédure à suivre pour 
l ' introduction d 'un dossier, les mesures de publicité 
et la réalisation du rapport ou de l 'étude d ' inci­
dences .  L'étude d ' incidences est requise pour 
l 'ensemble des projets repris à l 'annexe 1 de la 
directive européenne ; le rapport d ' incidences 
suffit, sauf décision contraire, dans le cas des projets 
repris à l 'annexe Il. Aux projets repris à l ' annexe I, 
1 '  ordonnance bruxelloise aj oute des critères 
propres à une région urbaine comme la nôtre : le 
dépassement, au sein du projet, d 'un seuil de 200 
emplacements de parking et le dépassement du seuil 
de 20 000 m' affectés à des bureaux. 
Depuis la mise en œuvre de l 'ordonnance, près de 
quatre-vingt études d ' incidences sur projets ont été 
réalisées ou sont en cours de réalisation. 
Venons-en à présent au cœur de l ' exposé. En effet, 
une autre particularité de l 'ordonnance bruxelloise 
c oncerne l ' obligation de s oumettre à étude 
d 'incidences certains plans d ' initiative communale. 
Les règles de planification contenues dans la 
législation bruxelloise sont les suivantes :  il y a 4 
niveaux de plans, deux régionaux (Plan Régional 
de Développement et Plan Régional d 'Affectation 
du S o l ) ,  et deux communaux ( les  1 9  Plans 
Communaux de Développement correspondant aux 
1 9  entités communales, et les Plans Particuliers 
d 'Affectation du Sol, ci-après dénommés PPAS) .  
Les Plans de Développement définissent les lignes 
directrices et les priorités d ' action requises par les 
besoins économiques,  sociaux, culturels ,  environ­
nementaux et de mobilité . 
Les Plans d ' Affectation détaillent les options 
d ' affectation, de gabarit et de volumes au niveau 
régional (en ce qui concerne le PRAS) ou pour des 
zones plus ou moins grandes du territoire communal 
dont le découpage est en fait assez arbitraire. Ces 
Plans de niveau communal sont donc soumis à 
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études d'incidences lorsque les zones concernées 
par ces Plans contiennent plus de 50.000 m2 de 
bureaux et/ou plus de 500 emplacements de parking. 
La législation bruxelloise ne fait pas de différence 
entre les études d' incidences sur projets (les ElA 
dont parle la directive européenne) et celles sur les 
plans (les études stratégiques au su jet desquelles une 
directive est en projet). L'approche est la même dans 
les deux cas . 
Une première étude d ' incidences sur un tel PPAS 
s ' achève à présent : elle concerne l 'ensemble d'un 
quartier important de B ruxelles enserrant la  
prestigieuse avenue Louise .  C ' es t  un quartier 
totalement urbanisé, pour lequel le Plan datant de 
1 970 est en cours de révision. 
Les diverses étapes à suivre dans l 'élaboration 
par une commune d'un plan d 'affectation du sol 
sont les suivantes selon la législation bruxelloise: 
1 .  Elaboration d'un dossier de base par un auteur 
de projet. Ce dossier de base contient les objectifs 
généraux politiques et un cahier de prescriptions 
concernant le gab arit et l ' affectation des 
bâtiments et l 'espace public. 
2. Approbation provisoire du dossier de base par 
1 '  autorité communale. 
3. Enquête publique sur le dossier de base durant 
30 jours . 
4 .  Avis demandés à diverses  Administrations 
spécifiques (Politique des Déplacements, Sociétés 
de transport public, Commission des Monuments 
et Sites, Commission Régionale pour le Déve­
loppement) 
5 .  Avis rendu par la Commission de Concertation 
qui se réunit dans la Commune et qui est 
composée des principales Administrations 
régionales et communales en matière d ' ur­
banisme, d 'environnement et de patrimoine; 
6. Le dossier de base est soumis pour accord au 
Gouvernement Régional qui notifie éven­
tuellement 1' obligation de réaliser une étude 
d ' incidences .  
7 .  En cas d 'étude d'incidences, un  cahier des charges 
est rédigé par 1 '  Administration de l 'Urbanisme, 
la Commune choisit un bureau d'étude parmi une 
l iste de bureaux agréés pour la réalisation 
d 'études d' incidences,  et un Comité d'Accom­
pagnement de l ' étude est mis en place . Ce 
Comité dialogue avec le chargé d 'étude tout au 
long de 1 'élaboration de cette étude et veille à ce 
que le chargé d ' étude réponde à toutes les 
questions posées dans le cahier des charges. 
8. Lorsque la clôture de l 'étude d' incidences est 
prononcée, 1' auteur de projet du Plan prépare une 
version modifiée du dossier de base tenant 
compte des remarques émises par le public et la 
Commission de Concertation suite à l 'enquête 
publique, et des conclusions de l ' étude d ' in­
cidences.  
9. Cette nouvelle version est soumise à l ' approba­
tion provisoire des Autorités Communales .  
10 .  Cette version est  soumise à enquête publique 
de 30 jours . 
1 1 .  La Commission de Concertation rend son avis 
après enquête publique (et éventuellement la 
Commission Régionale de Développement). 
1 2. Le Conseil Communal approuve définitivement 
le plan. 
1 3 .  Le Gouvernement Régional donne son ap­
probation définitive sur le Plan qui est adopté et 
publié au Moniteur Belge (1 'équivalent de votre 
Journal Officiel) 
La question dont il serait intéressant de débattre est 
de savoir s ' il est préférable de réaliser l ' étude 
d' incidences d'un plan d' aménagement pendant ou 
après l 'élaboration de ce dernier et s ' il est préférable 
ou non que les auteurs du plan et de l ' étude 
d' incidences soient différents. 
La structure générale d'une étude d' incidences sur 
un plan particulier d ' affectation du sol est la 
suivante: 
1. Dans une 1ère partie, une description des éléments 
pouvant être affectés par les dispositions contenus 
dans le PPAS : l 'être humain lui-même, la flore et la 
faune, les espaces verts, la qualité de 1' air, la qualité 
des eaux de surface et eaux souterraines,  l 'envi­
ronnement sonore, le patrimoine culturel, historique 
et archéologique, les ressources énergétiques et tout 
spécialement à Bruxelles, la mobilité du million 
d'habitants et des 300 000 navetteurs qui viennent 
quotidiennement à Bruxelles pour y travailler ou y 
commercer, et les aspects socio-économiques (emploi, 
vie commerciale, vie culturelle, etc.) 
2. Dans une 2' partie, une évaluation des impacts 
négatifs prévisibles du PPAS et de ses prescriptions 
sur ces éléments par rapport à la situation existante 
de fait ou de droit : effets sur la population du bruit 
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automobile, du bruit ferroviaire, du bruit aérien, du 
bruit des équipements HVAC dans les bâtiments, 
du bruit du voisinage, impacts visuels,  impacts 
socio-économiques, impacts sur la mobilité, effets 
de la pollution de l ' air, du sol, des eaux sur la 
population et sur la flore et faune. 
Le cahier des charges demande aussi au chargé 
d ' étude de prendre en considération les effets 
cumulés et interactions entre les domaines. 
Il conviendra d'étudier dans ce chapitre à la fois :  
- l ' interaction entre la qualité de vie du quartier 
d'une part et la fonction du Plan d' autre part, 
- tout effet cumulé résultant de la superposition de 
plusieurs nuisances résultant des prescriptions du 
Plan lui-même; 
- la compatibilité (la cohérence) entre les conclu­
sions et/ou recommandations émises pour les divers 
domaines d'analyse. 
C 'est dans cette partie que le chargé d'étude devra 
mettre à jour d ' éventuels effets pervers - ou 
bénéfiques - qui n ' auraient pas été soupçonnés par 
le demandeur ou le rédacteur du cahier des charges; 
au fil de l 'analyse, il peut être amené à remettre en 
cause tel ou tel point du cahier des charges si 
nécessaire , et à proposer une adaptation de la 
méthodologie à adopter. L'on attend du chargé 
d 'étude qu ' il fasse preuve d ' indépendance intellec­
tuelle et même d'une certaine audace pour prendre 
un peu de hauteur par rapport au dossier qu ' il 
analyse et baliser par des recommandations 
judicieuses le meilleur chemin qu 'il propose. 
3. Dans une 3e partie, une description des mesures 
prévues par l'auteur du Plan ou recommandées 
par le chargé d'étude d'incidences pour éviter, 
réduire ou supprimer les nuisances par gestion 
du bruit et de la pollution, gestion des déchets , 
gestion des voiries et des parkings sur le plan du 
trafic et de l 'entretien. 
4. Enfin, un examen suffisamment détaillé d 'un 
certain nombre d' alternatives sur tel ou tel aspect 
du plan soumis à étude . C 'est une partie fort 
importante de l 'étude d' incidences. Ces alternatives 
se doivent d'être réalistes, raisonnables et aptes à 
résoudre le problème soulevé. 
C 'est dans cette partie que le chargé d'étude pourra 
développer au maximum ses talents de créativité 
pour discerner le ou les alternatives qui présentent 
le meilleur intérêt tant pour le demandeur que pour 
la collectivité et qui minimisent le plus les nuisances 
dans les différents domaines qui font partie de 
l ' analyse. 
Sur le plan des alternatives, il est essentiel que, dans 
un premier temps ,  le chargé d ' étude se sente 
absolument libre d'émettre en toute objectivité toute 
idée qu ' il estime envisageable et réaliste et ne 
s 'estime donc pas lié par les attentes du demandeur, 
par des options ou décisions prises par telle ou telle 
Administration ou pouvoir politique, ou encore par 
les souhaits du Comité. Bien sûr, dans un deuxième 
temps, il devra confronter ses réflexions avec ces 
différentes attentes ou options politiques, mais celles­
ci ne constituent pas un préalable à la réflexion. 
La plupart du temps,  ces alternatives seront en fait 
des améliorations qui découleront de l ' analyse faite 
par le chargé d 'étude dans chacun des domaines 
pouvant être affectés par les prescriptions du plan 
et des recommandations qu' il proposera suite à cette 
analyse. 
C ' est cette démarche libre et neutre des chargés 
d 'étude qui constitue l ' intérêt majeur des études 
d ' incidences et qui doit garantir l ' intérêt de l 'outil 
ainsi fourni au décideur. Dans la pratique, cette 
position n 'est pas toujours facile à tenir, le chargé 
d ' étude est  souvent pris <<entre le marteau et 
l 'enclume» .  Le Comité d 'Accompagnement doit 
autant que possible l 'aider dans cette démarche, tout 
en le poussant dans ses derniers retranchements pour 
qu ' il fournisse une étude complète et fiable qui 
réponde effectivement à toutes les questions posées 
dans le cahier des charges. 
C ' est avec le Comité d 'Accompagnement que le 
chargé d 'étude conviendra du détail avec lequel il 
devra étudier la faisabilité technique, les avantages 
et les inconvénients ainsi que les risques induits à 
court ou long terme en matière d ' incidences sur 
l 'environnement. Ceci permettra de comparer sur 
une même base projet de plan et alternatives dans 
les différents domaines prévus par l 'ordonnance. 
5 .  En conclusion, le chargé d ' étude fera une 
synthèse des recommandations de l 'étude. 
L'étude doit déboucher sur des résultats directement 
utilisables par le décideur. Les conclusions doivent 
être claires, exprimées en un style concis et précis 
et structurées d 'une manière logique. 
Le chargé d 'étude ne doit pas hésiter à exprimer 
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son avis personnel - de bonne foi - sur le dossier 
de base étudié, de façon à constituer une réelle aide: 
* pour le public dans sa c ompréhension des 
incidences globales des prescriptions du Plan, 
* et pour les autorités dans leur choix définitif en ce 
qui concerne les prescriptions à adopter pour le Plan 
définitif. 
Bien sûr, les Autorités Communales ne sont pas 
obligées de suivre les recommandations des études 
d ' incidences, néanmoins dans le cas contraire, elles 
se doivent de motiver leur décision. 
6. Il ne faudra bien sûr pas oublier le résumé non­
technique à destination du grand public et du 
décideur politique. 
Dans cette partie, ce sont les qualités didactiques et 
synthétiques que le chargé d 'études devra mettre 
en évidence. Il s ' agit, à partir d 'un dossier parfois 
volumineux, d 'extraire et de réexprimer en des 
termes clairs et compréhensibles pour le non-initié 
les éléments principaux du Plan soumis à étude : 
description, incidences ,  synthèse des conclusions 
et recommandations . Il faut éviter d ' y  recopier 
simplement des parties du rapport principal. 
APPLICATION 
DE LA METHODOWGIE 
A �ETUDE DE �AVENUE WUISE 
L'objet de 1' analyse -un PPAS- est un acte politique 
au sens étymologique du terme, ce qui veut dire qu' il 
comprend une première partie, qui est essentielle et 
qui consigne ses obj ectifs , et une seconde qui 
consigne les moyens de les atteindre via des 
prescriptions littéraires et planologiques. 
S ' il n ' appartient pas à l 'EIE d 'analyser la pertinence 
intrinsèque de ces objectifs (réservé au décideur 
politique) il lui appartient par contre : 
- d 'en vérifier ! ' (in) adéquation avec les plans ou 
programmes politiques supérieurs, 
- de vérifier ! ' (in) adéquation des moyens prévus 
aux objectifs déclarés .  
Dans le  cas  de l ' avenue Louise, l 'objectif principal 
déclaré du plan est, conformément aux priorités 
régionales, d 'arrêter (puis d ' inverser) l 'exode de 
population pour d 'évidentes raisons de viabilité. 
Pour ce faire, le moyen principal proposé est de 
j uguler l ' affectation tertiaire et de renforcer 
l ' affectation résidentielle au moyen de nouveaux 
zonages d ' affectation. Un autre objectif important 
est de rendre à l ' avenue Louise son lustre urbanis­
tique d' antan ; pour ce faire le moyen prévu est une 
protection quasi exhaustive du patrimoine archi­
tectural - mais limité aux seules façades .  
Les principales problématiques à aborder par 
l'EIE sont donc : 
- Juguler 1 ' affectation tertiaire est-elle automat­
iquement ou largement favorable au redéploiement 
résidentiel (comme 1' affirme une sorte de dogme 
en RBC) et à la restauration du lustre d' antan ? 
- Protéger le patrimoine en façade va-t-il rencontrer 
à la fois l 'objectif de restauration urbanistique et de 
renforcement résidentiel ? Les autres (et nombreux) 
moyens prévus (réglementation sur le stationnement, 
l 'émission sonore etc . )  rencontreront-ils simulta­
nément les 2 objectifs précités? 
Effectuer une étude d ' incidences revient donc 
d' abord à cerner les bonnes questions à (se) poser 
par rapport au cas d 'espèce. 
Les grands axes de la méthodologie (en commençant 
par les principes plus généraux) se regroupent en 2 
concepts : la transparence de l ' information et la 
transversalité de la réflexion. 
La transparence de l'information (qui, par ailleurs, 
doit évidemment être fraîche et complète) , est non 
seulement la possibilité, pour un public diversement 
formé, de comprendre les informations développées 
mais aussi la conviction qu ' il les a effectivement 
comprises et que rien d' important ne lui est caché ­
par volonté délibérée ou manque de vulgarisation à 
son niveau -; cette transparence est essentielle non 
seulement pour gagner la confiance des différents 
acteurs ce qui est un but en soi pour la crédibilité et 
donc l'utilité de l'étude, mais parce que la confiance 
est la meilleure façon d'accéder aux sources réticentes 
(par essence en général les plus importantes quant 
aux enjeux cachés) par peur de subjectivité ou 
d'incompétence de 1 '  auteur de projet. Ceci implique 
un énonne effort de vulgarisation et de synthèse 
des données et problématiques notamment via la 
lisibilité et la standardisation des supports d' infor­
mation ; cet effort doit porter à la fois sur la 
quantification et Ùl spatialisation des phénomènes: 
nous verrons plus loin que des conclusions peuvent 
être diamétralement opposées selon qu 'elles sont 
abordées selon l 'un ou l 'autre et non selon l 'un et 
l 'autre de ces aspects. 
Dans le cadre particulier d 'une EIE sur un plan 
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d' aménagement, l 'effort de lisibilité spatiale par 
exemple implique notarmnent, outre la parfaite mise 
à jour du fond, de déterminer préalablement une 
échelle permettant à la fois de saisir la vue 
d'ensemble du périmètre et la division parcellaire 
tout en restant manipulable (avenue Louise : 1 /  
2500è), à utiliser autant que possible le  même fond 
et la même échelle (y compris pour les supports 
photographiques) pour toutes les analyses afin de 
favoriser les comparaisons visuelles, à respecter des 
principes de présentation comme l 'utilisation des 
grisés pour les fonds et du coloriage pour les 
informations qui sont analysées, à respecter les 
couleurs réglementaires ou ataviques (vert = notion 
d'espace vert, bleu= notion d'eau etc . mais aussi 
rouge = notion de problème, vert = notion de 
solution, l ' intensité de la couleur variant propor­
tionnellement à l ' intensité du paramètre . . .  ). Ces 
considérations sont loin d'être anecdotiques : rien 
n'est plus facile que de " truquer " des perceptions 
au moyen d'un choix partisan de couleurs (dia) . 
La transversalité de la réflexion est l ' analyse des 
interactions entre critères selon un processus en 5 
étapes : déterminer les critères d' analyse, décrire 
pour chaque critère la situation existante, la situation 
projetée, les incidences de la situation projetée sur 
la situation existante, gérer ces incidences. 
lm étape: déterminer les critères d'analyse: 
pour le cas d'espèce : l 'affectation (y compris dans 
ses composantes socio-économiques), les gabarits 
(implantations et hauteurs) ,  le patrimoine, le 
stationnement, la mobilité, l 'espace public, la flore 
et la faune, 1 'environnement sonore, le climat et 1 'air. 
Parce que principaux par rapport à la problématique 
(l'exode) et pour des questions de délai d'exposé, 
nous ne développerons (et bien incomplètement) 
que l'affectation et les gabarits. 
'],flm. étape: décrire la situation existante de fait 
et de droit pour chacun de ces critères ; 
paradoxalement cette situation existante comprend 
également la consignation des situations pros­
pectives connues ou raisonnablement extrapolables 
(projections chiffrées ou projets connus) - le terme 
de situation "projetée" étant réservé à la situation 
prévue dans le projet de plan. 
En fait il s ' agit non seulement d ' une simple 
description de ces situations existantes ou pros­
pectives mais également d ' une analyse des 
interactions du paramètre considéré avec les autres 
paramètres existants ce qui nécessite une impor­
tante réflexion, capitale pour 2 raisons : 
- elle met en évidence, pour le cas d'espèce, les effets 
(ou non effets) de chaîne entre critères, parfois très 
inattendus,  à ne pas oublier lors de l 'examen de 
l ' impact de la situation projetée ; 
- elle réduit le risque de " manque d'objectivité par 
a priori empirique " de la part de l 'auteur de l ' EIE, 
l ' intuition soufflant, à tort, que les mêmes causes 
engendrent les mêmes effets. 
Dans le cas de l 'avenue Louise et pour les 2 
critères retenus ( l 'affectation et les gabarits), 
• recensement des gabarits : consignation de la ligne 
de profil par une représentation en développée 
(dia) ; 
• recensement des affectations (bureau, logement, 
commerce, autre) ; recensement des bureaux en 6 
classes (de 0 à 1 00 % )  (dia) . Constatation : l a  
fonction bureau es t  présente quasiment par­
tout même dans les zones majoritairement rési­
dentielles . .  Seul le commerce groupé (quartier 
commercial) semble susceptible de contenir son 
développement et donc d 'être antinomique. 
• recensement de l ' affectation " zéro " = recen­
sement des immeubles vides sur 4 ans (93-95-97) 
- problématique de l 'exode. Détermination de 5 
classes de vide (de 0 à 1 00 %) et surtout de 3 classes 
d 'âge de vide (actuel, depuis 2 ans,  depuis 4 ans) 
afin de recenser les chancres (longue inoccupation) 
et la tendance évolutive. Constatation spatiale : 
localisation flagrante des vides (dia). 
• tentative d 'explication : interactions (liens) avec 
les autres paramètres de situation existante 
- lien commerce /exode : l ' abandon du logement 
au-dessus des rez commerciaux est flagrant ; 
- lien circulation-bruit/exode : 1 /3 de logements 
vides depuis au moins 2 ans sont en coin de rue ; 
- lien environnement/exode : à notre grande surprise 
(à priori ) ,  pas de corrélation entre exode et 
dégradation de l ' intérieur d ' îlot ( arrière) ou 
dégradation esthétique de l 'espace public (avant) ; 
- lien temps-fonction/exode : depuis au moins 4 
ans ou au moins 2 ans : égalité entre fonctions 
bureaux et logement : respectivement 5 et 20 cas 
chaque fois ; depuis moins de 2 ans (évolution 
récente) : la fonction bureau est beaucoup plus 
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concernée par l'exode que la fonction loge­
ment .Pourquoi ? Recherche spécifique sur les 
bureaux : en moyenne plus anciens,  plus petits et 
construits en hauteur sur parcellaire étroit, toutes 
c aractéris tiques non s ouhaitées par le mar2 
ché ;conséquence : inoccupation élevée: 62.000m 
soit 17 % pour une moyenne régionale de 8 % mais : 
< à  8 % pour les grands immeubles et > à 25 % pour 
les immeubles < à 2 500 m2 ; les partants ne vont 
pas loin : ce n 'est donc pas la situation qui est en 
cause mais la qualité de l ' offre. 
• points que doit en conséquence examiner l 'EIE : 
- examiner les  possibilités de recon version,  
autrement dit la faisabilité technique de transfor­
mabilité des immeubles de bureau en immeubles 
de logement d'une part ou de reconditionnement en 
immeuble de bureau d ' autre part et leur localisation 
pour pouvoir ul térieurement comparer leur 
compatibilité avec les prescriptions d ' affectation 
prévues par le plan; 2 phases : 
- détermination d 'une grille de critère : ( + = critère 
positif ; - = critère négatif) (dia) 
- localisation des immeubles reconvertibles et non 
reconverti bles (dia). 
- examiner la faisabilité économique non seulement 
quant à l ' opération elle-même mais quant aux 
capacités de son propriétaire à les assumer ; 
résultat : beaucoup de petits immeubles issus de la 
destruction d 'un hôtel de maître sont la propriété, 
non d ' investisseurs institutionnels voyant à long 
terme et munis de gros moyens mais de petits 
propriétaires privés souvent âgés qui n ' ont ni la 
volonté ni les moyens d ' adapter leur bâtiment. 
l� étape : décrire la situation projetée de fait 
et de droit : 3 phases : 
• une vulgarisation synthétique soignée des objectifs 
et prescriptions littéraires et spatiales ; dans le cas 
d 'espèce : affectations (dia) avec ciblage du bureau 
autorisé à savoir: en zones de logement : en rez ; en 
zones mixtes : en rez + 1 étage ; en zones de bureau : 
partout ; gabarits/hauteurs : ligne de gabarit + 
prescription " possibilité de construire 2 niveaux au­
dessus " (dia) ; gabarit! implantation hors sol: zone 
de bâtiment principaux (" ZBP " :dessinée), zone 
de cour et jardin (" ZCJ ") constructible (" ZCJC " : 
entre ZBP et 25m depuis les façades), zone de cour 
et jardin non constructible (" ZCNJ " = reste de la 
parcelle) ; gabarit/implantation souterraine ZBP 
+ ZCJC avec maximum 20 % de la surface de la 
ZCJC pour les bureaux et 40 % pour les logements ; 
• un relevé des erreurs. imprécisions ou omissions 
dans ces prescriptions � exemple : pas de prescrip­
tion de hauteur pour les étages supplémentaires 
autorisés au-dessus du gabarit ; 
• un relevé des interactions entre ces nouvelles 
prescriptions afin de relever d'une part les effets à 
cumuler (exemple : changement d ' affectation + 
autorisation de monter les gabarits), d' autre part les 
contradictions avec absence d' arbitrage (exemple : 
autorisation de construction avec maintien des 
arbres remarquables).  Ceci se fait au moyen d'un 
tableau à double entrée (dia). Ici aussi, il s 'agit donc 
d'une description interactive. 
�� étape : incidences des prescriptions sur la 
situation existante à l 'aide de 2 types de scénarios : 
• des scénarios théoriques (analyse globale) qui 
permettent de fixer les bornes maxim um et 
minimum de la quantification/spatialisation des 
phénomènes avec certitude mathématique. (appli­
cation à zéro parcelle= borne minimum, à toutes 
les parcelles= borne maximum) ; 
• lorsque le facteur humain intervient (c 'est-à-dire, 
finalement, dans la grande majorité des critères), 
des scénarios comportementaux qui permettent 
d' estimer, les quantifications/spatialisations les 
plus plausibles. 
Pour rendre l 'analyse pérenne, l ' idéal est en outre 
d'arriver à construire des modèles, étalonnés sur les 
scénarios, qui puissent continuer à servir après l 'EIE 
- et qui deviennent alors des outils de gestion du plan. 
Incidence des gabarits/ analyse globale ( certitude 
mathématique mais scénario théorique) :  
Calcul des gains e t  pertes en  surfaces planchers 
suivant prescriptions = réserves foncières poten­
tielles ; quantification sous forme de tableaux (dia) 
et spatialisation sous forme de carte (dia) et ce, non 
seulement par parcelle mais selon les 3 sous-zones 
d'une parcelle et, par agrégation, par îlot. Les calculs 
sont effectués sur EXELL après calcul automatique 
des surfaces sur plan et multiplication par le nombre 
de niveaux relevés sur terrain. 
Constatations (surfaces planchers en m
2
) : 
ZBP Quant�tativement : surfaces exis tantes 
1 . 1 25 . 000 rn ; réserves dues au plan (gain) : +  
a m é n a g e m e n t  e t  n a t u r e - n u m é r o  1 3 4 
2 
200.000 rn provenant pour 60 % des rehausses de 
niveaux au-dessus de la ligne de gabarit, et pour 
40 % des nouvelles emprises au sol; la prescription 
littéraire de gabarits, apparemment anodine, " pèse " 
en fait quantitativement très lourd puisqu 'elle 
autorise une augmentation de +/- 20 % ; 
spatialement : cette réserve n 'est pas répartie de 
façon homogène et concerne davantage les grands 
axes. 
ZCJ Quantitativement : 2/3 des 95 .01 1m2 existants 
sont désormais en zone non constructible soit une 
diminution globale de 66 000 rn_ .Les prescriptions 
de cours et jardins " pèsent " quantitativement peu 
(5,4 % des surfaces totales) mais spatiale ment très 
lourd car dégageant les intérieurs d'îlots . 
ZCJ/ parking souterrain Quantitativement : 
existants 84 227 m
' 
; réserves suivant plan 
24 450 m
' 
;les prescriptions d'emprise souterraine 
en cours et jardins, sont lourdes quantitativement 
(augmentation de 30 % par rapport à la situation 
actuelle) et spatiale ment : tous les îlots sauf 2 
disposent de réserves . 
Synthèse globale toutes sous-zones confondues = 
bornes théoriques maximum (dias) : augmentation 
de (+/- 1,1 % des surfaces exis tantes )  soit  
1 34 000 rn (+ 198 746 en ZBP, - 4 437 en ZCJC, -
6 1  765 en ZCJNC). Socio-économiquement, les 
prescriptions de gabarits " pèsent " donc +/-
165 000 000 d'EUROS ( 1 32 000 rn\ 1 250 EURO 
par m2 ) en valeur constructive. 
Incidence des gabarits : analyse fine (scénario 
comportemental aléatoire mais plausible) 
Il s ' agit essentiellement de l 'analyse des réactions 
des propriétaires face aux droits acquis : tant qu ' il 
ne change rien, un propriétaire n'est pas soumis aux 
nouvelles prescriptions ; pour changer il faut donc 
théoriquement que ces dernières lui soient plus 
favorables. 
Suivant ce concept 3 recherches ont été effectuées : 
- le recensement des zones où l'action conjuguée 
des prescriptions du plan et un regroupement 
parcellaire procure (raie) nt le maximum de 
potentialités par rapport à la situation exis­
tante : en effet des opérations peu intéressantes en 
soi sur propriétés isolées juxtaposées peuvent 
s ' avérer très intéressantes suite au regroupement 
parcellaire par cumul du potentiel et élimination du 
handicap de la taille rédhibitoire pour le marché 
comme expliqué supra; de facto, il s ' agit donc ici 
de " bonnes opérations " immobilières induites par 
le plan ;en  les  crois ant avec les  propriétés à 
1 ' abandon total ou partiel on peut déterminer 
différentes classes de propriétés ,  c ' est-à-dire où les 
contingences ou potentialités sont objectivement 
différentes et où donc les prescriptions devraient 
l 'être aussi :  il y a beaucoup moins (pas) de raison 
de tolérer un chancre sur des propriétés disposant 
de bons atouts pour leur reconversion - car alors on 
se trouve devant une démarche purement spécu­
l ative- que sur d ' autres où objectivement se 
cumulent de nombreux handicaps que les pres­
criptions devraient alors non définitivement bloquer, 
mais au contraire aider à dépasser . 
Constatation :le regroupement parcellaire est très 
intéressant à 7 endroits pour les bureaux (stock 
exis tant 62 000 rn 2 , stock potentiel suite au 
regroupement 95 000 m
' 
soit une augmentation 
moyenne de 33 000 : 7 = +/-5 000 m
'
par opération 
soit une fameuse plus value) et 1 1  endroits pour les 
logements (stock existant : 9 000 m
'
, stock potentiel 
28 000m2, moyenne 1 800 rn\ 
- le recensement des parcelles o ù  la réserve 
potentielle de parking souterrain est intéressante 
pour un propriétaire, c ' est-à-dire si celle-ci est 
suffisante en surface et , probablement, si la parcelle 
dispose déjà de parkings souterrains pour ne perdre 
ni la place ni 1 ' investissement d'une rampe d 'accès ; 
par croisement avec la carte des parkings en intérieur 
d ' îlot on peut aussi déterminer ainsi des classes 
différentes - à traduire dans les prescriptions : il y a 
moins de raisons de tolérer des parkings à ciel ouvert 
lorsque des conditions objectives de faisabilité 
existent pour les enterrer . 
Constatation : parking souterrain; réserve théorique 
globale: 6-4.450 m2 soit 1 000 emplacements par 
niveau ; 1 filtre de comportement : minimum 1 00 
m2 soit 4 voitures abaissant la surface potentielle à 
9095 m2 soit 363 voitures par niveau (25 m2 par 
voiture) = réserve possible ; 2è filtre de compor­
tement : parking souterrain déjà existant dans cette 
2è réserve ; les 10 cas recensés totalisent 1 544 m
2 
de 
réserve soit l 'équivalent de 6 1  voitures par niveau = 
réserve probable .  La prescription de parking 
souterrain, théoriquement impressionnante quant aux 
augmentations potentiel les ,  n ' aura en fait 
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probablement qu' une incidence tout à fait marginale. 
- la vérification de l'(in) adéquation des prescri­
ptions d'affectation sur la convertibilité physique 
des imme ubles par comparaison prescription 
d'affectation 1 convertibilité (dia): 
- 1er filtre : dans 30 %des cas la reconvertibilité du 
bureau vers le logement es t  obligatoire mais 
infaisable technico-économiquement; dans ces cas 
on peut déduire que l ' incidence du plan sera 
négative sur la reconversion (qui ne se produira pas). 
- 2ème filtre : sur ces 30 % de cas, ceux qui 
connaissent en plus un vide important depuis 
longtemps traduisant par là leur (déjà) abandon par 
l e  marché et cumulent  ce double handicap 
constituent une classe à part sur laquelle, l ' incidence 
du plan peut être déduite comme probablement très 
négative . 
Incidence des affectations 1 analyse globale 
(certitude mathématique mais scénario théorique) 
Quantitativement :tableau croisant les prescriptions 
de gabarits et d ' affectation (dia); constatations : 
- en situation actuelle ,  le bureau occupe +/-
575 000 m2 dans le périmètre soit +/- 47 % , en 
situation projetée 24 % soit une diminution de 56 % 
par rapport aux surfaces bureaux existantes ; 
- en situation projetée, les surfaces augmentent 
globalement de 11 % réparties en -22 % pour le 
bureau et + 31% pour le logement ; 
- Conclusion :quantitativement et globalement, le 
projet semble donc renforcer fortement la fonction 
logement au détriment de la fonction bureau. 
Spatiale ment (dia) les conclusions doivent être plus 
nuancées voire carrément inverses pour certains 
îlots : il y a augmentation des bureaux dans 11 îlots, 
diminution dans 24 îlots ; autres constatations : 
- générales : apparition nette d 'une ligne de partage 
séparant l ' avenue Louise et ses quartiers adjacents 
quant au renforcement de la fonction loge­
ment privilégiée sur les grands axes ; 
- particulières quant au bureau : perte de 20 pôles 
de bureau ; renforcements ponctuels le long de 
l ' avenue Louise par l e s  rehau s s e s  d ' étage ; 
généralisation du " grignotage " sur 2 niveaux des 
grands immeubles de logement via la prescription 
de mixité ; maintien de 20 grands pôles de bureaux 
sur les 45 de l ' avenue Louise et renforcement de 5 
d'entre eux ; prolifération du petit bureau dans les 
zones actuelles de logement des quartiers adjacents ; 
- particulières quant au logement : renforcement 
assez généralisé le long des grands axes via les 
prescriptions de rehausses d'étages ; renforcements 
(fort) ponctuels du logement dans les quartiers 
adjacents via l 'affectation ; création de 25 pôles de 
logements avenue Louise dont 20 en remplacement 
des bureaux perdus .  
Incidence des affectations/ analyse fine (scénario 
comportemental aléatoire mais plausibilité) 
Quantitativement: à Bruxelles, l ' affectation bureau 
est, pour 1 ' heure et contrairement à beaucoup 
d'autres capitales, nettement plus rentable que le 
logement. L' analyse fine part du principe qu 'un 
propriétaire choisira toujours de privilégier cette 
fonction plus rentable, ce qui est l ' attitude la plus 
plausible , -en choisissant systématiquement le 
comportement (y compris le statu-quo des droits 
acquis)  le plus favorable au bureau qui soit 
compatible avec les prescriptions . Autrement dit 
cette hypothèse mesure la borne supérieure plausible 
de l ' incidence des prescriptions croisées d' affec­
tation et de gabarits sur la fonction bureau. 
Il en ressort qu ' il existe 10 cas de comportement 
différents selon la situation de la parcelle, chacun 
de ces 10 cas étant donc la meilleure solution 
" bureau " pour le cas d'espèce concerné. Ces cas 
ont fait l 'objet d 'un tableau (dia) et ont été traduits 
en formules et quantifiés en EXELL représentant 
des centaines de pages de calculs automatisés (dia). 
Constatations : 
. z - resterment 509 203 m des surfaces bureaux 
déjà existantes à savoir : 
- celles situées dans des zones de bureau qui restent 
des zones de bureau sans modification des gabarits :  
164103 m2 
- celles situées dans des zones mixtes existantes 
que le propriétaire n 'a  pas intérêt à changer 
d'affectation car la fonction projetée abrite moins 
de m2 de bureau potentiels = 93 062 rn 2 
- celles situées dans des zones existantes de 
bureaux et qui seront maintenues telles quelles : 
- soit car toujours situées en situation projetée dans 
une zone de bureau mais avec une imposition de 
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diminution de gabarits qui ne sera pas mise en œuvre 
= 83 477 m'; 
- soit car situées en situation projetée dans une autre 
affectation moins favorable au bureau et donc qui ne 
feront pas l 'objet d'un changement : 167 000 m' 
- apparaîtraient 195 578m' de nouvelles surfaces 
de bureaux à savoir : 
- celles situées dans les zones de bureaux qui restent 
des zones de bureaux mais où on peut augmenter 
les gabarits : 43 980 m'; 
- celles qui vont diffuser en petits bureaux dans les 
zones de logement par utilisation du rez au départ 
des zones de logement existantes qui en sont 
actuellement dépourvues : 56 640 m'; 
- celles qui vont diffuser en petits bureaux dans les 
zones de logement par utilisation du rez au départ 
des zones mixtes - ce qui représente le solde des rez 
non encore totalement utilisés en bureaux : 9541 m'; 
- celles qui vont diffuser en rez et 1 er dans les 
nouvelles zones mixtes où il n'y en a pas encore 
(ou qu 'elles sont bloquées par le commerce) : 
1 9  560 m' + 2 1  499 m' selon que l ' affectation 
existante est respectivement mixte ou logement ; 
- celles qui sont issues du changement d'affectation, 
la nouvelle affectation étant le bureau à savoir 
15 746 + 18 883 m'et 9 869 m'selon que l ' affecta­
tion existante est logement ou mixte. 
Conclusion: 
la borne maximale plausible es t  donc de 
509 203 m'+ 195 578 m' = 704 7 8 1 m2 soit +/-
130 000 m'de bureaux de plus que les 575 000 m' 
de la situation existante . . .  
En défmitive, les effets plausibles maximum du plan 
seraient donc , pour les bureaux, d ' induire la 
désaffectation de +/-65 .500 m' (575 .000-509.500) 
mais l ' affectation de +/- 1 95 500 m' supplémen­
taires. Sachant que la borne physique supérieure 
d ' augmentation des surfaces planchers est de 
1 32 000 m' (cf supra) en respectant les prescriptions 
de gabarits , càd en cumulant augmentations et 
diminutions imposées et de +/- 242 000 m'si l 'on 
ne prend en compte que les augmentations (théorie 
du comportement), on voit qu ' il ne reste qu 'entre 
2 .000 m' ( 1 3 2 000 - 1 30 000) et 1 1 0 000 m' 
(242 000 - 130 000) pour le logement et les autres 
fonctions et ce, à condition d'utiliser toutes les 
potentialités d'augmentation de gabarit (rehausses 
et emprises) dans ces zones de " non bureau " ce 
qui e s t  peu plaus ible  ; on se rapprochera 
vraisemblablement plus de la moitié inférieure de 
cette fourchette soit entre 0 et 55 .000 rn_ pour ces 
autres fonctions -dont le logement qui y es t  
prépondérant. Ceci fait l ' objet d 'un graphe (dia). 
L'objectif déclaré principal du plan, freiner puis 
renverser l 'exode de population, semble donc- mais 
de façon relativement" juste "-à portée si l 'on vise, 
ce qui semble le cas, la population résidentielle tout 
en étant largement rencontré si l ' on vise la 
population travaillante ce qui est important pour 
l ' élimination des friches (elles-mêmes sources 
d 'abandon du voisinage par effet d'entraînement); 
le moyen principal avancé - la limitation du bureau­
n '  est, par contre, visiblement pas rencontré en tant 
que tel même s ' il semble fonctionner en tant que 
moyen . . .  
Spatialement c ' es t  encore plus manifeste. En 
localisant les résultats quantifiés inhérents aux 
comportements les plus plausibles face à la 
problématique bureau tels que développés ci­
dessus (la couleur traduisant 1' origine des résultats 
comme sur le graphe), on voit que le bureau est 
présent ou se diffuse (ra) quasiment partout. 
Se étape : gérer les incidences du projet de plan: 
Il s ' agit non seulement de recenser les mesures aptes 
à réduire les incidences négatives mais également 
celles aptes à optimaliser les incidences positives 
dans une démarche que 1 ' on recouvre sous le 
vocable "d' alternative". Pour cela, il faudra se 
pencher (après en avoir également démontré les 
incidences) sur : 
• les recherches de situation existantes à peaufiner ; 
pour les paramètres d 'affectation et de gabarits, 
l 'étude, même sommaire, des causes et de la (non) 
reconvertibilité technique des friches urbaines de 
longue durée devrait, par exemple, être incluse 
d 'office dans l ' étude d 'un PPAS ; en effet, elle 
aboutit à identifier des types d ' immeubles aux 
problématiques (très)  différentes ; dans le cas 
d'espèce on a vu qu 'on en avait déterminé trois en 
fonction de l 'adéquation ou de l ' inadéquation (forte 
ou très forte) des prescriptions ; idem pour les effets 
du regroupement parcellaire ; 
• les corrections à apporter aux prescriptions pour 
se rapprocher des objectifs si ceux-ci ne sont pas 
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ou trop partiellement atteints �dans le cas d'espèce, 
il s ' agit entre autres : 
- si l ' on souhaite malgré tout freiner le dévelop­
pement du bureau de supprimer la prescription 
littéraire " d ' autorisation d ' augmentation de 2 
niveaux au-dessus de la ligne de gabarit " car il est 
plus plausible qu 'elle soit rentable et donc utilisée 
par les propriétaires de bureau que par ceux de 
logement ; 
- d ' él aborer des  pre s criptions d ' affectation 
différentes selon les 3 types dont question supra càd 
d'en élaborer de nouvelles pour les 2 derniers types 
sans quoi les friches resteront des friches ; 
- de permettre OUi!ffiJ>aS permettre en fonction des 
cas d 'espèce (cf 4 étape supra) le regroupement 
parcellaire et le parcage en hors sol en intérieur 
d'îlot. 
Cette démarche pose toutefois la problématique 
" obligation de résultat ou obligation de moyens ? " 
d ' un plan d ' aménagement face à l ' équité de 
traitement entre les citoyens - problématique qu 'il 
serait intéressant de débattre dans cette assemblée ; 
• les mesures d ' accompagnement : primes, rabais 
d ' impôts, modalités d 'échange, charges ou déchar­
ges d 'urbanisme également liées aux différents 
types ; dans le cas d 'espèce par exemple, 1 'enfouis­
sement du parking existant en intérieur d'îlot devrait 
être soit régularisé, soit imposé à titre de charge 
d 'urbanisme, soit suggéré de façon pédagogique, 
soit subsidié selon les cas d 'espèces ; 
• les  priorités et phasages souhaitables dans 
l 'exécution du plan. 
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